
Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT AGRÉMENT DE L’EXPLOITANT JACKY MAILLARD A VALDAMPIERRE POUR LA

RÉALISATION DES VIDANGES ET LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT ET DE
L’ÉLIMINATION DES MATIÈRES EXTRAITES DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON

COLLECTIF

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Environnement ; notamment ses articles R.211-25 à R.211-45, R 214-5 et R 541-50 et suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2224-8 ;

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de la préfète de l'Oise madame Corinne Orzechowski ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols
agricoles ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant les modalités d’agrément
des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des
installations d’assainissement non collectif ;

Vu l’arrêté du 24 août 2020 portant délégation de signature en matière administrative à Claude SOUILLER,
ingénieur en chef des Ponts, Eaux et Forêts, directeur départemental des territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté du 26 août 2020 portant  subdélégation de signature en matière administrative  à  Florian LEWIS,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental adjoint des territoires de l’Oise ;

Vu l’extrait d’immatriculation au répertoire des métiers de la chambre des métiers et de l’artisanat des Hauts de
France du 10 août 2020 ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément reçue complète le 04 septembre 2020 présentée par monsieur
Jacky Maillard demeurant 7 rue de la place 60790 Valdampierre ;

Vu le récépissé de déclaration en date du 4 septembre 2020 pour l’exercice de l’activité de transport par route de
déchets non dangereux ;
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Vu les conventions établies entre monsieur Jacky Maillard et la station de traitement des déchets et eaux usées
de Méru ;

Considérant  que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I  de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié
susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant  que  la  demande d’agrément  indique  la  quantité  maximale  annuelle  de  matières  pour  laquelle
l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d’élimination des matières de vidange ;

Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme aux
prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Oise ;

ARRÊTE

Article 1er – Objet de l’agrément

Les matières de vidange sont constituées des boues produites par les installations d’assainissement non
collectif.

La vidange est l’opération consistant à extraire les matières de vidange de leur lieu de production vers le lieu
de leur élimination.

L’élimination est l’opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidange dans le but de
limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Les entreprises réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le
transport et l’élimination des matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral.

Article 2 – Agrément

Monsieur Jacky Maillard, immatriculation au registre des métiers 01225 15 60, est agréé pour la vidange, le
transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif sous le numéro
2010-0018 pour une quantité maximale annuelle de 260 m³, dans le département de l’Oise.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est le dépotage en station de traitement des eaux
usées des matières de vidange.

Article 3 – Suivi de l’activité

Une copie du récépissé de déclaration relatif à l’activité de transport par route de déchets dangereux ou non
dangereux doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en cas de contrôle.

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre
2009 modifié susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange en
trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié
susvisé.  Ces  trois  volets  sont  conservés  respectivement  par  le  propriétaire  de  l’installation  vidangée,  le
bénéficiaire de l’agrément  et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le propriétaire de
l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire
de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément  tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du Préfet et de ses services. La
durée de conservation de ce registre est de dix années.
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Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :
– les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de

matières correspondantes ;
– les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
– un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 – Validité de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la notification du présent arrêté.

À l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande expresse
du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au service en charge de la police de
l’eau  au  moins  six  mois  avant  la  date  limite  de  fin  de  validité  de  l’agrément  initial.  Cette  demande  est
accompagnée  d’un  dossier  comportant  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à  l’annexe  I  de  l’arrêté  du  7
septembre 2009 modifié susvisé actualisées.

Lorsque les  modalités  ci-dessus  sont  respectées,  la  validité  de l’agrément  initial  est  prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 6
ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de
demande de renouvellement d’agrément.

Article 5 – Modification de l’activité

Toute modification apportée par le pétitionnaire de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier de la demande d’autorisation doit être portée à la connaissance du Préfet (service de la police de
l’eau).

Article 6 – Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément est accordé à titre précaire et révocable sans indemnité.

Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié, l’agrément peut être retiré, dans les cas
suivants :

1. En cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle
2. En cas de manquement de l’entreprise aux obligations de cet arrêté, en particulier, en cas d’élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément,
3. En cas de non-respect des éléments déclarés à l’article 3 de cet arrêté.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la décision de retrait.

Article 7 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 – Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
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autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 – Publication et informations des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État du département de l’Oise.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de la commune de Valdampierre, pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Article 10 – Voies et délais de recours

Cette décision est  susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif  14, rue Lemerchier
CS 81114- 80011 Amiens Cedex 01, territorialement compétent à compter de la date de sa publication ou son
affichage à la mairie de la commune de Valdampierre par les tiers dans un délai d'un an dans les conditions
définies à l’article L. 514-6 du code de l’environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas
intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.Le tribunal administratif peut-être saisi
au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr

Article 11 – Contrôle par l’administration

Le Préfet et ses services peuvent procéder à la  réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude  des  déclarations  effectuées  par  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  contrôler  le  respect  de  ses
obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 12 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Oise, le sous-préfet de l’arrondissement de Beauvais, le maire de
la  commune  de  Valdampierre,  le  directeur  départemental  des  Territoires  de  l’Oise,  le  délégué  territoriale
départementale de l'agence régionale de santé de Picardie, le commandant du groupement de gendarmerie de
l'Oise, le chef du service départemental de l'Oise de l'office français pour la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Oise, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Valdampierre.

Beauvais, le  06 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental adjoint

des territoires,

Florian LEWIS
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